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DÉCISION DE JUSTICE

CA Grenoble, ch. des appels correctionnels – N° 2301855654R – 11
juillet 2024

TEXTE

Un jour de mars 2023, des poli ciers inter ve naient auprès d’une
personne ayant été mordue par le chien de son voisin sur la voie
publique. L’animal, non tenu en laisse, se serait jeté sur la victime, lui
causant des bles sures au bras. Le proprié taire de l’animal avait, tout
d’abord, nié les faits, avant de recon naître que c’était bien son chien
qui avait mordu la victime de manière invo lon taire. En première
instance, les juges du tribunal correc tionnel ont prononcé la relaxe
du chef de violences invo lon taires avec inca pa cité n’excé dant pas
trois mois par agres sion d’un chien. Cepen dant, sur appel du
minis tère public, la déci sion fut infirmée en appel.
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Devant la chambre des appels correc tionnel, l’avocat du prévenu,
non‐compa rant à l’audience, contes tait toute faute commise. Il
arguait que l’animal n’était pas en état de diva ga tion, et, qu’en outre,
ne s’agis sant pas d’un chien caté go risé, le prévenu n’avait pas
l’obli ga tion de le tenir en laisse ou de le museler. Cette argu men ta tion
n’a pas convaincu les juges qui, rapi de ment, mais effi ca ce ment,
carac té risent l’infrac tion en tous ses éléments. Les magis trats de la
chambre des appels correc tion nels rappellent, tout d’abord, qu’il est
constant que le chien est l’origine des bles sures de la victime,
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carac té ri sant ainsi le résultat et le lien de causa lité, ici indi rect. Ils
indiquent, ensuite, qu’il est égale ment constant que le chien n’était
pas tenu en laisse, ce qui établit la faute.

Rappe lons que les violences invo lon taires par agres sion d’un chien
exigent la présence d’une faute quali fiée, l’article 222‐20‐2 du Code
pénal renvoyant à l’article 220‐20. Pour entrer en voie de
condam na tion, les magis trats sont donc tenus d’établir la viola tion
mani fes te ment déli bérée d’une obli ga tion parti cu lière de prudence
ou de sécu rité imposée par la loi ou le règle ment. En pratique,
celle‐ci résulte, le plus souvent, d’une mécon nais sance de
l’inter dic tion de laisser diva guer un animal prévue à l’article
L. 211‐19‐1 du Code rural et de la pêche mari time, la sanc tion de la
diva ga tion étant prévue à l’article R. 622‐2 du Code pénal. Cepen dant,
bien que défini par l’article L. 211‐23 du même Code, le carac tère
parti cu lier de cette inter dic tion est discuté. Les obli ga tions
parti cu lières se présentent comme des modèles de conduite
circons tan ciée, à la diffé rence des obli ga tions géné rales. Or,
l’inter dic tion de laisser diva guer des animaux domes tiques semble,
alors, plutôt revêtir ce trait de géné ra lité, couvrant des situa tions très
variées dans lesquelles l’animal n’est plus sous la super vi sion de son
maître. Néan moins, le carac tère parti cu lier de cette obli ga tion non
circons tan ciée trouve une expli ca tion au regard même du
compor te ment interdit. C’est « parce que le danger est inhé rent à la
diva ga tion, et parce que la diva ga tion elle‐même est un manque ment
à une obli ga tion de résultat, (que) cette dernière peut être comprise
comme une obli ga tion parti cu lière de sécurité 1 ».
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La déci sion qui nous occupe doit être saluée, dès lors que les
magis trats s’extraient de cette diffi culté tenant à la quali fi ca tion de
l’obli ga tion parti cu lière. Ils ne se fondent pas sur l’état de diva ga tion
inscrit dans le Code rural et de la pêche mari time, pour établir la
culpa bi lité du prévenu, mais direc te ment sur un arrêté muni cipal de
la commune prévoyant que « tout chien circu lant sur la voie publique
doit être constam ment tenu en laisse 2 ». Dès lors, la chambre des
appels correc tion nels coupe court à tout éven tuel débat pouvant
naître du carac tère parti cu lier de l’obli ga tion qui est ici mani feste. En
effet, nul ne peut se méprendre sur le compor te ment à tenir,
l’obli ga tion de tenir son chien en laisse étant circons tan ciée. Les
magis trats concluent, ainsi, par un raison ne ment quasi
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NOTES

1  Y. Mayaud, « La diva ga tion d’animaux dange reux, ou pour une obli ga tion
parti cu lière de sécu rité non circons tan ciée », RSC, 2024, p. 815.

2  Arrêté muni cipal de la commune de Fontaine du 31 octobre 2018, art. 2.
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logico‐déductif que, puisque le prévenu ne tenait pas son chien en
laisse et que l’arrêté muni cipal prévoit une telle obli ga tion, il a donc
commis une faute par manque ment à une obli ga tion parti cu lière de
prudence ou de sécu rité imposée par le règle ment, à l’origine des
bles sures de la victime. À l’évidence, l’infrac tion est bien carac té risée,
et l’infir ma tion du juge ment de première instance s’imposait.
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